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d'ôter la vie à l'un de ses 
patrons. Il ajoute que son 
acte malheureux n'était pas 
réfléchi, prémédité, prévu.
 “A quelle heure s'ouvre le 
chantier et à quelle heure 
s'est produit l'accident ? De-
mande le président au pré-
venu. “Le chantier s'ouvre à 
7 heures et l'accident a eu 
lieu à 9 heures. J'ai écrasé 
mon chef sans le voir”, ré-
pond l'intéressé. Debout à 
ses côtés, son autre patron, 

Su Lei, représentant les in-
térêts du défunt, acquiesce. 
Puis révèle que la maison 
d'assurance de la société 
a déjà indemnisé la fa-
mille de la victime. Toutes 
les conditions de sécu-
rité étaient-elles réunies 
dans ce chantier forestier 
chinois ? D'où sortait Zhang 
Ping Shan ? Pourquoi ne 
s'est-il pas écarté de la 
trajectoire de l'engin ou 
même crier pour signaler 

sa présence en ces lieux ? 
Autant de pistes parmi tant 
d'autres qui restent sans 
réponse précise.
Prenant ses réquisitions, le 
procureur de la République 
indiquera que l'accusé a 
commis une faute d'inob-
servation. Avant de le dé-
clarer coupable d'homicide 
involontaire. Mais avec 
de larges circonstances 
atténuantes, puisqu'il 
s'agit d'une faute non in-
tentionnelle. “Le prévenu 
n'a pas vu la victime (…) 
Il a donné la mort à cette 
dernière sans intention de 
la donner”, a expliqué le 
Maître des poursuites. Le 
Ministère public indiquera 
ensuite que le délit d'homi-
cide involontaire est prévu 
et puni par l'article 246 du 
Code pénal, et que le jus-
ticiable coupable de cette 
infraction encourt une 
peine d'emprisonnement 
allant de 3 mois à 5 ans. En 
répression, il a demandé 
au tribunal de condamner 
Bruno Mbembo Boussen-
gui à 6 mois de prison avec 
sursis.
L'affaire a été mise en dé-
libéré. La décision du tri-
bunal sera connue demain 
jeudi 5 septembre.

Poursuivi devant le tribunal correctionnel de flagrant délit de Libreville 
pour homicide involontaire

L'accusé sera fixé sur son sort demain

LE drame s'est produit, 
le 5 juin 2019, dans un 
chantier forestier chinois 
situé dans le département 
du Komo dont Kango est 
le chef-lieu. Un jeune Ga-
bonais, au volant d'un 
tracteur transportant du 
matériel dans la cour pour 
le ranger dans le magasin, 
renverse l'un de ses chefs 
qui décède sur le coup.
L'auteur de cet accident 
mortel de travail, Bruno 
Mbembo Boussengui, a 
comparu dernièrement 
à l'audience de flagrant 
délit du tribunal correc-
tionnel de Libreville pour 
répondre des faits d'ho-
micide involontaire, in-
fraction sanctionnée par 
l'article 246 du Code pénal. 
À la barre, il ne se fait pas 
prier pour collaborer avec 
la justice. Et pour cause ! 
Il passe rapidement aux 
aveux dès que le président 
du tribunal de céans lui 
donne la parole. Puis in-

dique les circonstances 
exactes de l'accident. Dé-
moralisé et choqué, le 
prévenu, qui comparaît 
libre, déclare que, pendant 
qu'il faisait des va-et-vient 
entre la cour et le magasin, 
il a aperçu un corps inerte 
par terre dans son péri-
mètre de travail. Et quand 

il est descendu de son 
engin pour s'enquérir de 
la situation, il a été surpris 
de constater qu'il venait 
d'écraser l'un de ses chefs, 
Zhang Ping Shan. Profon-
dément choqué, Bruno 
Mbembo Boussengui ex-
plique ensuite qu'il n'avait 
de sa part aucune volonté 
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 Le tribunal va rendre 
sa décision le 5 sep-

tembre.
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Trafic d'ivoire dans la province de la Ngounié
Un couple dans les mailles de 

la justice

MARIE-LAURE Motambi 
Ngoubou, Gabonaise âgée 
de 22 ans, et son conjoint 
de nationalité malienne, 
Sylla Demba, 24 ans, ont 
été appréhendés, derniè-
rement, à Fougamou, dans 
la province de la Ngounié, 
pour trafic d'ivoire.
Selon les informations 
recueillies auprès de 
l'Organisation non gou-
vernementale (ONG) 
Conservation Justice, 
ayant participé à cette in-
terpellation, l'alerte a été 
donnée par une personne 
de bonne foi à un membre 
de l'ONG, qui à son tour, a 
saisi les fonctionnaires de 
police. La source explique 
que le couple était parti 
de Sindara, village situé 
dans le département de 
Tsamba-Magotsi, avec des 
pointes d'ivoire pour aller 
les vendre à Fougamou. 
Munis de cette précieuse 
information, les agents de 
l'antenne provinciale de 
la Police judiciaire (PJ) de 
la Ngounié, accompagnés 
d'un agent de la direction 
provinciale des Eaux et Fo-
rêts et appuyés par l'ONG 
Conservation Justice, s'or-
ganisent aussitôt pour sur-
prendre les deux suspects 
en flagrant délit, et les in-
terpeller.
Les enquêteurs y parvien-
dront finalement. D'abord 
en mettant la main sur 

Marie-Laure Motambi 
Ngoubou, et ensuite sur 
son conjoint. Lors du 
débat contradictoire, la 
Gabonaise accusera Sylla 
Demba d'être le véritable 
propriétaire des pointes 
d'ivoire querellées et des-
tinées, selon ses dires, à 

être écoulées auprès d'un 
particulier dans le chef-
lieu du département de 
Tsamba-Magotsi.
Le couple se trouve actuel-
lement en garde à vue dans 
les locaux de la Police judi-
ciaire à Mouila, pour les 
nécessités d'enquête.
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  Le couple en garde à vue dans les locaux de la PJ 
à Mouila.
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